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L'école algérienne n'a jamais réussi à échapper aux mutations politiques et idéologiques 
qui se sont opérées dans le pays depuis longtemps, a laissé entendre Meziane 
Meriane, coordinateur du Snapest. Selon lui, il devient fondamental d'éloigner le système 
éducatif de ces ingérences.
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Par Louiza Ait Ramdane

L
ors de son passage sur
les ondes de la Chaîne
I de la Radio nationale,
le membre du Comité

de suivi de l'évolution de l'épidé-
mie, Abdelkrim Touahria, a expli-
qué que le nombre élevé de cas
enregistrés depuis le déconfine-
ment était «attendu» et cela  en
raison du non-respect des
mesures préventives. 

Aussi, le président de l'Ordre
des pharmaciens d'officine algé-
riens, Abdelkrim Touahria, a fait
remarquer que le confinement
ne sera que partiel et appliqué
dans les foyers de la pandémie
où seules des infections sont
enregistrées, soulignant à cet
égard que la solution réside
dans des études épidémiolo-
giques. 

Le même responsable a pré-
cisé que le Comité a un plan
pour la levée du confinement
dans tous les secteurs et activi-
tés économiques en collabora-
tion avec les responsables des
différents secteurs, à condition
qu’il soit accompagné par le res-
pect des mesures de prévention
et de la distanciation sociale.

Pour rappel, la hausse des
cas de contamination par le
coronavirus enregistrés ces der-
niers jours dans certaines

wilayas inquiète les autorités
sanitaires du pays, au point où
le porte-parole du Comité scien-
tifique du suivi et de l'évolution
de la pandémie, le Professeur
Djamel Fourar, a évoqué la

semaine passée la possibilité de
réinstaurer le confinement dans
ces wilayas. Selon lui, le confi-
nement peut être reconduit dans
certaines wilayas dans le cas où
le nombre de contaminés conti-
nue d'augmenter et si les
citoyens persistent à ignorer les
mesures barrières, notamment
le port du masque et la distan-
ciation physique. Dr Fourar  avait
déclaré que «des wilayas seront
reconfinées,  si cela est néces-
saire, même pour une courte
durée».

Dans un entretien  accordé
au quotidien «El Watan», Dr

Fourar a fait remarquer que «cer-
taines villes des wilayas de Sétif,
Ouargla, Béchar et El Oued,
connaissent une augmentation
du nombre de cas, liée à de nou-

velles contaminations familiales,
représentant plus de 16 % des
cas enregistrés».

Fourar : «La hausse
des cas confirmés

n'est pas inquiétante…
pour l'instant»

Le porte-parole du Comité
scientifique de suivi de l'évolu-
tion de la pandémie de coronavi-
rus, Dr Djamel Fourar, a assuré
que la légère hausse du nombre
des cas confirmés de la pandé-
mie n'est pas inquiétante pour
l'instant. Il a estimé que la «légè-
re» hausse du nombre des cas
confirmés (140 nouveaux cas
durant les dernières 24 heures)
était «naturelle», au vu de la repri-

se de certaines activités com-
merciales, économiques et
sociales, suite à la levée partielle
ou totale du confinement, rassu-
rant que cette hausse «n'était pas
inquiétante pour l'instant». Il a
rappelé, dans ce cadre, lors d'un
point de presse quotidien consa-
cré à l'évolution de la pandémie
de coronavirus en Algérie, que le
non-respect des mesures de
prévention, notamment le port
du masque, la distanciation phy-
sique et les règles d'hygiène
sont les principales causes de la
hausse enregistrée dernière-
ment.

Pour conclure, Pr Fourar a mis
l'accent sur le rôle primordial du
citoyen dans la lutte contre la
propagation de cette pandémie,
à travers le respect des mesures
préventives qui demeurent, jus-
qu'à présent, la seule issue pour
sortir de cette crise sanitaire.

Pas moins de 100
médicaments 

en pénurie 
Par ailleurs, Abdelkrim

Touahria , membre du Comité de
suivi de l'évolution de l'épidémie
du coronavirus a relevé la pénu-
rie de 100 médicaments, y com-
pris ceux liés au cancer, aux
maladies du sang et de la peau.
Cependant, il a souligné la dis-
ponibilité de médicaments pour
les malades chroniques, qui sont
les plus touchés par 
l'épidémie de coronavirus.

Concernant le vaccin contre
le coronavirus, Touahria a révélé
qu'il existe de nombreux labora-
toires qui ont produit des vaccins
qui seront principalement dispo-
nibles d'ici à novembre prochain.
Selon lui, «une réunion devait se
tenir hier  à cet égard, pour choi-
sir le vaccin que l'Algérie impor-
tera».

L. A. R.

Le retour au confinement total écarté ?
Malgré la hausse des cas de coronavirus 

 Le Comité de suivi de l'évolution de l'épidémie de coronavirus exclut la possibilité d'imposer à nouveau le
confinement à l'ensemble du pays. 
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A ir Algérie a entamé une opé-
ration de revalidation de

600 000 billets, portant sur des
vols domestiques et internatio-
naux, ayant été achetés mais
non consommés. Hier, une
importante affluence a été enre-
gistrée au niveau de l'agence
commerciale principale de la
compagnie, à Alger-Centre. La
queue a duré toute la journée, a-
t-on constaté. Ce cumul est dû à
la suspension du trafic aérien le
18 mars dernier pour freiner la
propagation du coronavirus.

«Air Algérie procède actuelle-
ment à la mise à jour de ses don-
nées de billetterie. Depuis le 18
mars dernier, 17 000 vols ont été
annulés, ce qui équivaut à 
600 000 billets domestiques et
internationaux», a indiqué le
porte-parole de la compagnie,
Amine Andaloussi. 

Les agences d'Air Algérie
«connaissent un flux important de
clients dont la plupart sont venus
revalider leurs billets pour les

reporter à une date ultérieure», a-
t-il expliqué.

Les agences concernées par
la réouverture sont celles d'Alger,
Oran, Constantine, Annaba et
Ouargla, après avoir été équi-
pées des moyens de prévention
contre la pandémie.

Les demandes de report, pré-
cise M. Andaloussi, portent pour
la plupart sur des dates «allant au
delà  du mois de septembre»
prochain. Le porte-parole d'Air
Algérie a assuré que la modifica-
tion des billets achetés avant la
reprise effective des vols se fait
«gratuitement» dans la même
classe, durant toute leur validité
et avant la date de voyage prévu.

Les clients de la compagnie
peuvent ainsi bénéficier de
«modifications sans frais dans la
même cabine et pour toute desti-
nation dans le même pays», pour
des voyages «allant jusqu'au 31
mars 2021». 

Par ailleurs, d'autres clients
demandent le remboursement

de leurs billets. Ces derniers
peuvent bénéficier d'un
«Voucher», c'est-à-dire d'un billet
valable jusqu'au 31 décembre
2021 et qui donne lieu à un billet
remboursable en cas de non-uti-
lisation au-delà de cette date,
explique le porte-parole d'Air
Algérie.

Le responsable a tenu à rap-
peler, cependant, que la décision
de reprise du trafic aérien ne
dépend pas d'Air Algérie, c’est
une prérogative du président de
la République. Faut-il rappeler
que la suspension du trafic
aérien depuis la mi-mars a
engendré pour Air Algérie des
pertes de 38 milliards de DA sur
le chiffre d'affaires des vols pas-
sagers, un montant qui attein-
drait les 89 milliards de DA d'ici à
la fin de l'année. «On ne peut pas
avancer de date pour la reprise
du trafic aérien des voyageurs.
La décision d'ouvrir l'espace
aérien est une prérogative du
président de la République.

Cependant même si on décide
de reprendre cette activité, on va
le faire à hauteur de 30 % de
notre programme habituel, et on
ne peut pas excéder les 40 %
d'ici à la fin 2020», avait déclaré
M. Andaloussi. Selon les prévi-

sions des experts, le retour au
programme des vols de 2019,
pour Air Algérie et pour les
autres compagnies aériennes
dans le monde, ne peut se faire
avant l'année 2023, voire 2025.

Aomar Fekrache 

Ruée sur les agences d'Air Algérie  

149 nouveaux cas et 7 morts en 24 heures

Contaminations en hausse, 
décès en baisse  

L'Algérie a enregistré 7 nouveaux décès du coronavirus ces der-
nières 24 heures, avec 1 cas de moins par rapport à la journée
d'hier (8), portant à 852 le nombre total de morts, a annoncé, hier,
le porte-parole du Comité scientifique en charge de la gestion de
l'épidémie, le Pr Djamel Fourar.

Le nombre de contaminations a augmenté à 149 avec 9 cas de
plus par rapport à hier (140), pour atteindre 11 920 cas confirmés. 

R. N.

Début de revalidation de 600 000 billets  
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Par Meriem Benchaouia

S'
exprimant, hier, sur
les ondes de la Radio
nationale, Meziane
Meriane a affirmé que

pour améliorer l'efficacité du sys-
tème éducatif «il y a nécessité de
libérer le système d'éducation
nationale en le protégeant,
notamment des interférences où
les adultes soldent leurs pro-
blèmes politique et idéologique
sur l'apprentissage de l'enfant».
Par ailleurs, le coordinateur du
Syndicat national autonome des
professeurs de l'enseignement
secondaire et technique
(Snapest) a estimé qu'afin que le
système d'apprentissage éduca-
tif puisse reprendre sa place
dans la sphère des pays déve-
loppés il faudrait, au préalable,
faire du secteur de l'Education
un ministère de souveraineté.
«L'école possède le pouvoir de
projeter une nation vers le déve-
loppement, tout comme elle peut
la précipiter vers les abîmes», a-
t-il poursuivi. À propos du conte-
nu de la «mouture» projetant une
réforme du système éducatif,
remise hier par le gouvernement
à son syndicat, le coordinateur
national du Snapest a jugé qu'on
ne peut parler de l'école de
demain sans s'intéresser au
préalable à son état actuel.
«Avant d'introduire toute réforme,
il y a lieu, d'abord, d'identifier les
problèmes à traiter et à évaluer
les ressources dont on dispose
pour y faire face», a-t-il expliqué.
Et d'ajouter qu'il existe une réfor-
me qui est appliquée actuelle-
ment, «celle de Benzaghou»,
estimant que celle qui est propo-
sée, aujourd'hui, doit se faire sur
la base d'un algorithme d'évalua-
tion. Clarifiant sa position, il pro-
pose que soient préalablement
cernées les causes qui ont

empêché de parvenir aux objec-
tifs assignés à cette dernière.
D'après lui, les objectifs assignés
à cette réforme «n'ont pas été
atteints». En clair, a-t-il précisé, il
y a donc lieu d'éviter toute préci-
pitation avant de connaître les
raisons de cet «échec». Il a
considéré qu'une fois que celles-
ci auront été déterminées, «on
pourra alors parler de remédia-
tion ou de réformes», une
approche dont il propose qu'elle
soit confiée à des spécialistes
des sciences de l'éducation,
pour «remédier à ces bavures».
Pour entreprendre un tel chan-

tier, le président du Snapest a
observé qu'il y avait lieu de se
baser sur le niveau «effarant» des
déperditions scolaires (500 000
élèves sont chaque année ren-
voyés de l'école). Il a insisté pour
que soient, d'abord, déterminées
les causes des échecs chaque
fois répétés dont n'a cessé d'être
victime le système éducatif natio-
nal. Parmi les raisons qui ont
conduit à cette situation, il a mis
en avant «le véritable problème»
que constitue la non-maîtrise
des langues par les enfants sco-
larisés, laquelle, a-t-il souligné,
jouait un très grand rôle dans

l'apprentissage de ces derniers,
d'où la nécessité, selon lui, d'ins-
taurer des politiques linguis-
tiques «pour pallier toutes ces
incohérences». Revenant à la
politique de réforme proposée
par le professeur Benzaghou «et
à d'autres encore, dont les objec-
tifs sont bien tracés», l'invité s'est
interrogé sur les raisons qui fai-
saient que «notre enfant patine et
pourquoi il ne maîtrise pas cor-
rectement ses langues, arabe et
amazighe, en particulier».
S'agissant de l'apprentissage
des sciences mathématiques,
enseignées à seulement 3 % des

élèves, Meziane Meriane a relevé
l'aspect «dramatique» de la sup-
pression de l'enseignement
technique, «un fleuron» qui aurait
pu apporter un taux d'intégration
dont le pays a grandement
besoin. 

M. B.

«Le système éducatif est victime
d’interférences idéologiques» 

 L'école algérienne n'a jamais réussi à échapper aux mutations politiques et idéologiques qui se sont opérées dans
le pays depuis longtemps, a laissé entendre Meziane Meriane, coordinateur du Snapest. Selon lui, il devient

fondamental d'éloigner l'école de ces ingérences. 

Meziane Meriane, coordinateur national du Snapest

L e procès de  l'homme d'affaires
MahieddineTahkout, prévu hier (22 juin),

a été reporté au 1er juillet 2020. Le tribunal de
Sidi M'hamed a pris cette décision en rai-
son de l'absence des accusés, notamment
Tahkout et l'ancien Premier ministre Ahmed
Ouyahia qui a perdu la veille son  frère,
Laifa Ouyahia, qui est aussi son avocat,
des suites d'un arrêt cardiaque. L'avocat
Laïfa Ouyahia est mort alors qu'il assurait,
au tribunal de Sidi M'hamed la défense de
son frère qui est  impliqué, aux côtés de
Abdelmalek Sellal et d'anciens ministres et
walis, dans  le dossier du patron du Groupe
ETRHB, Ali Haddad, et dans d'autres
affaires de corruption. Suite au décès de
Laïfa Ouyahia, le juge en charge du procès
a pris la décision d'interrompre l'audience
et de la reporter à mardi prochain. Le juge
instructeur a également décidé dans
l'après-midi de permettre à l'ancien Chef du
gouvernement d'assister à la cérémonie
funéraire de son frère.  Poursuivis dans le

procès de l'homme d'affaires Mehieddine
Tahkout, Ahmed Ouyahia n’a pu donc
assisté au procès  qui a finalement  été
reporté au 1er juillet. Seuls Abdelmalek
Sellal, l'ex-ministre des Transports
Abdelghani  Zaalane, l'ancien ministre du
Tourisme, Ammar Ghoul et Youcef Yousfi
étaient présents. L'homme d'affaires algé-
rien Mahieddine Tahkout,  absent à son
propre procès, est poursuivi pour plusieurs
chefs d'accusation en lien avec la corrup-
tion, dont «obtention de privilèges, d'avan-
tages et de marchés publics en violation de
la législation». Cet ancien petit commerçant
a fait fortune en constituant une flotte de
bus et en obtenant des marchés publics
dans le secteur du transport universitaire et
urbain. Il a été écroué en compagnie de
trois membres de sa famille, dirigeants du
groupe Tahkout. Ce groupe possède aussi
l'un des plus importants réseaux de
concession automobile en Algérie, Cima
Motors, qui distribue notamment les

marques Hyundai, Opel, Chevrolet, Suzuki,
Fiat, Jeep et Alfa Romeo. Depuis 2016, la
Tahkout Manufacturing Company (TMC),
autre filiale, assemble plusieurs modèles de
Hyundai dans son usine de Tiaret.
Mahieddine Tahkout a également racheté
en 2015 la chaîne de télévision Numidia TV.
MahieddineTahkout, son fils et deux de ses
frères ont été incarcérés  le 10 juin 2019,
notamment pour des faits de corruption et
de blanchiment d'argent. Enfin, notons que
dans cette affaire, plusieurs hauts respon-
sables sont également poursuivis, dont les
deux anciens Premiers ministres, Ahmed
Ouyahia et Abdelmalek Sellal, les anciens
ministres de l'Industrie et des Mines,
Abdesslam Bouchouareb, Youcef Yousfi et
Bedda Mahdjoub, l'ancien ministre du
Commerce, Amara Benyounès, l'ex-ministre
des Transports, Abdelghani Zaalane, ainsi
que d'anciens walis, dont l'ex-wali d'Alger,
Abdelkader Zoukh.

Thinhinene Khouchi

Tribunal de Sidi M'hamed
Report du procès de Tahkout au 1er juillet 

Arrêtés lors de la marche de
vendredi dernier à Béjaïa
Les manifestants

relâchés
comparaîtront le

15 septembre    
Les 32 manifestants arrêtés
lors et après la marche
réprimée du mouvement
populaire vendredi dernier, ont
été présentés individuellement
avant-hier en comparution
immédiate devant le procureur
de la République près le
tribunal de Béjaïa pour le chef
d'accusation d'«attroupement»
et «destruction de biens
publics», entre autres. Parmi
les personnes qui ont comparu
avant-hier, il y a quelques
mineurs, un septuagénaire, un
militant du RCD à Toudja et le
journaliste Dallil Yamouni de
l'ancien quotidien national
francophone «Le Matin». Au
moment où les manifestants
ont été présentés devant le
parquet de Béjaïa, un
rassemblement citoyen était
organisé au niveau de la place
Saïd-Mekbel par des dizaines
de personnes pour les soutenir
et revendiquer leur libération. 
Ainsi, 22 manifestants ont été
relâchés et placés sous
contrôle judiciaire. Ils
comparaîtront le 15 septembre
prochain. Les 10 autres
manifestants ont également
été présentés devant le juge.
Deux d’entre eux ont été
condamnés à une année de
prison ferme et 100 000 DA
d'amende, 4 personnes ont
écopé de 6 mois de sursis, les
4 autres ont été acquittés.
Notons que le procureur a
requis 3 ans de prison ferme et
100 000 DA d'amende à leur
encontre. Dans une
déclaration, le Pacte de
l'alternative démocratique
(PAD-Béjaïa), composé de
partis politiques et
d'organisations de la société
civile, estime que «la situation
qui prévaut dans notre wilaya, à
l'instar d'autres wilayas, est
d'une extrême gravité». Et
d'ajouter : «Une répression
inédite et inacceptable a été
menée contre des manifestants
pacifiques qui ont exercé leur
droit de manifester, tout en
réclamant leur libération». 

Hocine Cherfa
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Chlef : pour développer la filière en Algérie

Culture de l'arganier, une expérience pilote 

Par Samah H.

L'
opération, ayant
consisté dans la mise
en terre de près de 200
plants d'arganier, vise à

savoir le niveau d'adaptation de
cet arbre au microclimat du sud
de Chlef, l'objectif principal étant,
selon les chargés de ce projet,
de «développer cette filière
dotée d'un intérêt économique et
commercial certain, outre sa
contribution à la diversification
des produits agricoles locaux»,
est-il signalé.

«L'idée d'investir ce domaine
m'est venue suite au constat de
l'intérêt grandissant des entre-
prises mondiales pour l'argan qui
est exploité dans l'extraction de
l'huile et la confection de pro-
duits destinés aux domaines de
l'esthétique», a indiqué le por-
teur du projet, Benhalima
Selouatchi, encouragé en cela,
a-t-il dit, «par de précédentes
expériences réussies dans la
culture de plantes et d'arbres
exotiques».

Relatant son parcours, M.
Benhalima a particulièrement
souligné le soutien et l'accom-
pagnement assurés par la
Conservation des forêts de
Chlef, dont il a requis l'aide. Non
seulement cette dernière
(Conservation des forêts) lui a
fourni les plants d'arganier
nécessités pour son projet, mais
également toutes les instruc-
tions techniques relatives au
développement de cet arbre, a
assuré l'investisseur, tout en se
félicitant des «bons résultats»
obtenus après plus d'un mois
de mise en terre des plants
d'arbres, dont le suivi du déve-
loppement est assuré par lui,
avec une aide de la part de
techniciens de la Conservation
des forêts.

Selon le constat fait par l'APS
au niveau de cette plantation
d'arganiers, les arbres sont irri-
gués par le système du goutte à
goutte, au moment où l'intégra-
tion de la pisciculture dans le
projet permettra à l'investisseur
d'éviter les engrais chimiques
et, partant, préserver la valeur
naturelle de ses produits agri-

coles, notamment l'argan.
«Cette expérience pilote de

culture d'arganiers fait partie des
plus importantes opérations lan-
cées par la Conservation des
forêts de Chlef, au titre des initia-
tives de développement de cette
filière», a indiqué à l'APS le char-
gé de la communication auprès
de la structure, Mohamed
Boughalia.

Il a signalé d'autres expé-
riences de moindre importance,
tentées précédemment au
niveau de la wilaya à partir de
2002, avec la culture de cinq
plants d'arganier, dont l'intensifi-
cation et la multiplication a per-
mis la mise en œuvre d'autres
opérations similaires entre 2010
et 2016, avant d'arriver à la mise
en terre, en 2019, de 60 plants
d'arganier au niveau d'un péri-
mètre agricole mitoyen au chef-
lieu de wilaya.

Selon des techniciens de la
Conservation des forêts, cette
expérience, tentée à El Karimia,
augure de «bons résultats»,
«ouvrant des perspectives d'ave-

nir pour l'investissement dans la
filière». Soit un objectif en
conformité avec les recomman-
dations de l'atelier de travail
national sur les perspectives de
valorisation économique de l'ar-
ganier, organisé en septembre
dernier à Adrar.

«Il est impératif d'élargir la
plantation de l'arganier à l'en-
semble des wilayas dans le nord
du pays, dont le climat est adap-
té à cette culture», a recomman-
dé, pour sa part, Abdelhakim
Djaâbout, inspecteur principal à
la Conservation des forêts, se
félicitant de l'orientation prise
dans ce sens par des investis-
seurs de la wilaya.

Il a fait part de visites régu-
lières, réalisées par ses ser-
vices, à la plantation d'arganiers
de l'investisseur Selouatchi pour
«suivre le développement des
arbres, dans cette région du
sud-est de Chlef, et faire la com-
paraison avec les autres expé-
riences tentées précédemment
dans le nord et le centre de la
wilaya», a-t-il expliqué.

Le coordinateur national de
la filière de l'arganier, Ould Safi
Mohamed, a assuré, dans un
entretien téléphonique avec
l'APS, que l'expérience de la
plantation de l'arganier à Chlef
«est très encourageante», parti-
culièrement, a-t-il dit, «eu égard
au recul constaté dans la régé-
nération de cet arbre endé-
mique de la wilaya de Tindouf,
en raison des changements cli-
matiques ayant touché cette
région notamment», a-t-il obser-
vé. Selon les informatisons four-
nies par M. Ould Safi, l'arganier
est un arbre parfaitement adap-
té aux régions arides et semi-
arides. Il peut supporter des
températures au sol (et à
l'ombre) entre 5 et 50 degrés
Celsius, et ne nécessite pas de
gros besoins en eau.
Généralement, la quantité d'eau
nécessaire pour un hectare de
blé peut suffire pour une vingtai-
ne d'hectares d'arganiers.
Cependant, les fruits de l'arga-
nier craignent le gel, a-t-il préci-
sé.

«La réussite de cette culture
est largement dépendante d'un
micro-climat exempté de ce fac-
teur naturel (gel) qui impacte
négativement sur le fruit, entre
septembre et mai de chaque
année», a expliqué M. Ould Safi.

Il a fait part d'une proposition
introduite auprès de la tutelle
portant sur un programme pour
l'extension de cette culture sur
une surface de 5 000 ha entre
2020 et 2025. Parallèlement à
l'amélioration et à l'intensifica-
tion des plants d'arganier et la
formation des représentants de
la filière au niveau de chaque
wilaya, aux fins de fournir l'aide
technique nécessaires aux
investisseurs.

A noter que cet arbre est
endémique de la wilaya de
Tindouf, qui compte près de 
5 000 arganiers. Son fruit est par-
ticulièrement recommandé pour
les maladies de la peau, les pro-
duits esthétiques et l'extraction
de son huile aux bienfaits mul-
tiples.

S. H.

 Une expérience pilote pour la culture de l'arganier a été lancée par un investisseur privé de la région «Echott»,
dans la commune El Karimia (à l'est de Chlef), dans une perspective de valorisation et de développement de cette

filière dans le nord algérien.
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Le Conseil de la nation a tenu, hier, une
séance plénière consacrée à la valida-

tion de la qualité de membre de quinze
nouveaux membres nommés récemment
au titre du tiers présidentiel par le prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune. 

Présidée par Salah Goudjil, président
par intérim du Conseil en présence de la
ministre des Relations avec le Parlement,
Basma Azouar, la plénière a vu l'adoption
à l'unanimité du rapport de la
Commission des affaires juridiques,
administratives, des droits de l'Homme,
de l'organisation locale, de l'aménage-
ment du territoire et du découpage territo-
rial sur la validation de la qualité de

membre de quinze nouveaux sénateurs
nommés au titre du tiers présidentiel. 

Le rapport est présenté devant les
membres du Conseil pour adoption
conformément aux dispositions de la
Constitution et du règlement intérieur de
la haute chambre du Parlement. 

Pour rappel, le président de la
République, Abdelmadjid Tebboune,
avait signé deux décrets présidentiels par
lesquels il a désigné 15 membres du tiers
présidentiel au Conseil de la nation. 

Par ailleurs, la plénière a également vu
l'adoption de la liste nominative des vice-
présidents du Conseil de la nation for-
mant le bureau du Conseil au titre du
renouvellement annuel 2020, et ce, sui-

vant les propositions des groupes parle-
mentaires. Il s'agit de Belaid Hadji et
Ghazi Djabri du groupe parlementaire du
Front de libération nationale (FLN),
Louiza Chachou du groupe parlementaire
du tiers présidentiel, et Hamid Bouzekri
du groupe parlementaire du
Rassemblement national démocratique
(RND). Adoption faite, il a été procédé à
l'installation du bureau du Conseil et des
neuf commissions permanentes. 

Intervenant à l'occasion, M. Goudjil a
affirmé que le Conseil de la nation se
«renforcera» avec l'installation des nou-
veaux membres au titre du tiers présiden-
tiel, avant de leur souhaiter plein succès
dans l'accomplissement de leurs mis-

sions. 
S'agissant de l'adoption de la liste des

vice-présidents et de l'installation du
Bureau et des neuf commissions, M.
Goudjil rappellera qu'il s'agit d'une
démarche s'inscrivant dans le cadre du
renouvellement annuel des structures de
la chambre haute du parlement. 

A l'entame de la plénière, le président
par intérim du Conseil de la Nation a
appelé à observer une minute de silence
en hommage au martyr du devoir natio-
nale, le caporal contractuel Zenanda
Mostefa, avant de présenter ses condo-
léances à l'Armée nationale populaire et
aux membres de la famille du défunt. 

Y. N.

Conseil de la nation

Validation de la qualité de membre de 15 nouveaux sénateurs du tiers présidentiel
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Par Salem K.

H
ier matin, le baril de
Brent de la mer du
Nord pour livraison
en août valait 42,29

dollars à Londres, en hausse de
0,24 % par rapport à la clôture de
vendredi.

A New York, le baril américain
de WTI pour le mois de juillet,
dont c'est le dernier jour de cota-

tion, abandonnait 0,28 %, à
39,64 dollars.

La semaine passée, Brent et
WTI ont enregistré leur septième
hausse hebdomadaire consécu-
tive.

«Les deux contrats semblent
se contenter d'adopter une atti-
tude attentiste lundi», a constaté
Jeffrey Halley, analyste.

Les investisseurs guettent les
indicateurs liés à «l'évolution de

la demande ainsi qu'à la confor-
mité aux termes de l'accord
Opep+ par l'ensemble des pays
producteurs signataires», a
complété Bjornar Tonhaugen,
analyste.

Ce dernier souligne, par
ailleurs, que le risque d'une
recrudescence des cas de coro-
navirus, potentiellement dévas-
tatrice pour la demande si elle
entraînait une nouvelle phase de

confinement dans le monde, est
«omniprésent».

Le monde est en effet entré
dans une «phase dangereuse» à
mesure que rouvrent les pays
qui avaient mis en place des
mesures de confinement ou de
restrictions à la mobilité, s'est
alarmée l'Organisation mondiale
de la santé (OMS) vendredi.

Et la Chine, berceau de la
pandémie, a enregistré 26 nou-

veaux cas dimanche, dont trois
dans la province du Hebei, fron-
talière de la capitale.

Par ailleurs, l'Irak «doit pré-
senter son plan pour atteindre
son objectif de coupe en juillet,
ainsi qu'un plan de compensa-
tion pour les trois prochains
mois du fait de réductions de la
production fixées par
l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) non
atteintes en mai», a noté M.
Tonhaugen.

Le second producteur de l'or-
ganisation, derrière l'Arabie
saoudite, est régulièrement
pointé du doigt pour ses écarts
alors que le groupe de produc-
teurs s'est engagé à réduire sa
production de 9,7 millions de
barils par jour pendant trois
mois, de mai à juillet.

S. K.

Le Brent à 42 dollars 
Pétrole 
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 Les prix du pétrole étaient proches de l'équilibre hier, les investisseurs restant attentifs aux signaux côté demande et au
respect de leurs engagements par les pays signataires de l'accord Opep+ visant à réduire l'offre de brut.

Les Etats-Unis «sont les bienvenus pour
revenir, quand ils le souhaitent, à la table

des négociations sur la taxe numérique», a
affirmé, dimanche, le commissaire européen
au Marché intérieur, Thierry Breton, après
l'annonce d'une «pause» par Washington
dans ces discussions internationales déli-
cates.

Mercredi, l'administration Trump, évo-
quant l'absence de progrès sur le dossier de
la taxation des géants du numérique, a déci-
dé d'une «pause» dans les discussions qui
se déroulent dans le cadre de l'OCDE et qui
devaient aboutir d'ici la fin de l'année à un
accord mondial pour taxer des groupes
comme les GAFA – acronyme pour Google,
Apple, Facebook et Amazon – régulièrement

accusés de ne pas payer leur juste part d'im-
pôt.

«On est quasiment arrivé à un accord.
(Steven) Mnuchin (ministre des Finances
américain) a fait savoir qu'il souhaitait quitter
la table des négociations. Dans ma vie, j'en
ai fait des négociations, ça court jusqu'au 31
décembre, bien sûr on sort de la salle, on va
consulter, on revient. Ils sont les bienvenus
et pourront revenir en septembre, en
octobre, pourquoi pas en novembre et pour-
quoi pas en décembre», a déclaré M. Breton
sur RFI.

«Et si jamais il n'y a pas d'accord dans le
cadre de l'OCDE, notre proposition avec
mon collègue Paolo Gentiloni, qui est le
commissaire européen à l'Economie, est

prête et sera mise sur la table», a ajouté
Thierry Breton.

«On ne menace personne, on dit que
c'est juste normal». «Et il n'y a pas unique-
ment les plateformes américaines mais aussi
les grandes plateformes chinoises, tout le
monde sera mis à la même enseigne. Il est
parfaitement normal que dans cet espace
informationnel, on paie son juste impôt», a
insisté le commissaire européen.

Le commissaire européen aux Affaires
économiques, Paolo Gentiloni, avait espéré
jeudi que la pause annoncée par
Washington dans ces négociations interna-
tionales sur la taxation des GAFA ne serait
«pas un arrêt définitif». 

M. L.

Taxation du numérique

Thierry Breton : les Etats-Unis «bienvenus» pour revenir négocier 

Le constructeur automobile italo-améri-
cain Fiat Chrysler a accepté les conditions
fixées par le gouvernement italien pour béné-
ficier d'un prêt de 6,3 milliards d'euros garan-
ti par l'Etat, dont la promesse de ne pas délo-
caliser ou  supprimer des emplois, selon le
quotidien «Sole 24 Ore» dimanche.

L'auditeur de l'Etat a approuvé la garantie
mais elle doit encore être signée par le minis-
tère de l'Economie, écrit le journal écono-
mique.

Cette demande de garantie publique a
déclenché un débat dans la péninsule où
une partie de la classe politique réclamait
des contreparties, alors que le siège du

groupe FCA est situé à Amsterdam, et une
partie de ses activités aux Etats-Unis.

FCA, qui emploie directement près de 
55 000 personnes en Italie, a affirmé que

le prêt était essentiel pour financer ses activi-
tés en Italie et aider tout le secteur à surmon-
ter la crise déclenchée par la pandémie de
coronavirus.

Le groupe s'engagerait à investir 5,2 mil-
liards d'euros en Italie sur des projets nou-
veaux et existants, et jusqu'à 1,2 milliard
d'euros sur ses quelque 1 400 fournisseurs
étrangers, selon «Sole 24 Ore». 

Il s'engagerait également à ne pas suppri-
mer d'emplois avant 2023.

La banque italienne Intesa Sanpaolo a
validé le principe de ce prêt, écrivaient fin
mai les agences italiennes, selon qui il serait
garanti à 80 % par la SACE, l'agence italien-
ne de crédit à l'exportation, système prévu
dans le cadre d'un récent décret pour aider
les entreprises à faire face à la crise du coro-
navirus.

Le gouvernement a déclaré que le
constructeur s'exposerait à des sanctions s'il
ne respectait pas les conditions fixées pour
le prêt. Selon «Sole 24 Ore», l'amende pour
rupture de l'accord pourrait être de l'ordre de
500 millions d'euros. 

May G.

Italie

Fiat Chrysler accepte les conditions d'un prêt garanti par l'Etat 

Changes   
L'euro progresse
face au dollar

L'euro progressait face au
dollar hier, dans un marché
qui continue de surveiller
avec attention l'évolution de la
pandémie de Covid-19.

L'euro prenait 0,40 % face
au billet vert hier matin, à
1,1223 dollar.

Pour Lee Hardman, de
MUFG, «la performance du
dollar continue d'être condi-
tionnée principalement par les
fluctuations de l'appétit pour
le risque».

Le dollar étant considéré
comme une valeur refuge, il a
tendance à s'apprécier en
période d'incertitude et à bais-
ser lorsque l'optimisme domi-
ne.

Par conséquent, pour M.
Hardman, la baisse du dollar
peut notamment s'expliquer
par la diminution des craintes
concernant une seconde
vague de Covid-19 en Chine.

A Pékin, 2 000 sites de
tests ont déjà prélevé 2,3 mil-
lions d'échantillons, selon
l'agence Chine Nouvelle et le
pays va inspecter les produits
alimentaires importés.

Au total, la Chine a enre-
gistré 26 nouveaux cas
dimanche, dont trois dans la
province du Hebei, frontalière
de la capitale.

Par ailleurs, le coronavirus
continue de frapper durement
l'Amérique latine, avec plus
de 50 000 morts au Brésil,
pendant qu'en Europe le
retour à la normale se pour-
suit.

Mais cette baisse du billet
vert survient également après
une hausse vendredi, faisant
dire à Kit Juckes, analyste
pour Société Générale, que
«nous assistons à une correc-
tion technique, et il serait fou
de s'exciter à ce propos».

R. T.
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Par Fil T.

C
ette corde à nœud
coulant, rappelant
les lynchages prati-
qués aux Etats-Unis

pendant les périodes esclava-
giste et ségrégationniste, a été
découverte dimanche dans le
garage attribué à M. Wallace
sur le circuit de Talladega, en
Alabama (sud).

«Nous sommes furieux et
outrés, et ne pouvons exprimer
assez fort à quel point nous
prenons au sérieux cet acte de
haine. Nous avons ouvert une
enquête immédiate et ferons
tout ce que nous pourrons
pour identifier la ou les person-
ne(s) responsable(s) et les éli-
miner de notre sport», a fait
savoir Nascar dans un commu-
niqué.

«Il n'y a aucune place pour le
racisme au sein de Nascar», a
ajouté l'organisation.

Bubba Wallace, un pilote de
26 ans fermement engagé
dans la lutte contre les inégali-
tés raciales aux Etats-Unis, a
récemment soutenu la décision
de Nascar de bannir de ses
compétitions le drapeau confé-
déré, encore populaire dans le
Sud des Etats-Unis mais qui
est considéré par beaucoup
comme un symbole de l'escla-
vagisme et du racisme.

M. Wallace s'est déclaré sur
Twitter "incroyablement triste"

face à ce «méprisable acte de
racisme». «Cela ne me brisera
pas», a-t-il dit. «Je ne renonce-
rai pas, et je ne reculerai pas»,
a-t-il ajouté.

La course Nascar de
dimanche à Talladega, qui
devait être la première de la
saison à accueillir du public
après une interruption due à
l'épidémie de Covid-19, a été
reportée à lundi en raison
d'orages.

Avant ce report, un avion
traînant un immense drapeau
confédéré ainsi qu'une banniè-
re avec le slogan «coupez les
vivres à Nascar» a survolé le
circuit, une manifestation qui a
été également condamnée par
les organisateurs de la course. 

F. T.

Une corde de pendu dans le garage
du seul pilote noir de Nascar
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L es incendies de forêt en acti-
vité ne cessent d'augmenter

au Québec passant de 13 same-
di à 20 dimanche, alors que la
province vit sa deuxième canicu-
le depuis le mois de mai dernier.

«Le danger d'incendie est
extrême partout ou à peu près
dans la province et l'on a connu
hier en fin de journée des éclo-
sions de feux de foudre égale-
ment», a déclaré à la presse une
responsable de la Société de
protection des forêts contre le

feu (SOPFEU), Josée Poitras.
Plus de 62.396 hectares de

forêt sont touchés par un incen-
die qui s'est déclaré mardi au
Lac-Saint-Jean a-t-elle fait savoir,
précisant qu'il est toujours hors
de contrôle.

Selon elle, les pompiers
forestiers tentent de protéger
une centrale hydroélectrique,
alors que les flammes étaient à
1,2 km des installations
dimanche.

Une soixantaine de pompiers

forestiers sont mobilisés pour
combattre les flammes à travers
la province, a relevé Mme
Poitras, notant que «du person-
nel supplémentaire, 200 pom-
piers forestiers de plus» sont
attendus en renfort dès lundi.

La vague de chaleur qui sévit
actuellement dans la province et
l'absence de précipitation favori-
sent la progression de l'incendie
qui devrait continuer de causer
des dommages pendant
quelques jours, souligne la SOP-

FEU qui a déjà combattu 444
incendies cette année, soit deux
fois plus que la moyenne à cette
date depuis les dix dernières
années.

Seal A.

Les incendies de forêt se multiplient au Québec
Canada 

 Le championnat automobile Nascar, très populaire dans le Sud des Etats-Unis, a annoncé dimanche une enquête
pour "acte de haine" après la découverte d'une corde de pendu dans le garage de Bubba Walace, le seul pilote noir

qui participe à plein temps à cette compétition.

L a citadelle inca du Machu
Picchu,principal site touris-

tique au Pérou, n'ouvrira pas le
1er juillet comme le gouverne-
ment l'avait annoncé, a rapporté
dimanche la presse locale, citant
les autorités locales.

La réouverture du site est
retardée à cause de retards dans
la mise en oeuvre des mesures
de sécurité sanitaire et de la
crainte des populations alen-
tours d'une contagion du nou-
veau coronavirus, précise la
presse.

L'Unité de gestion de Machu
Picchu (UGM) a pris cette déci-
sion sur la base des rapports
des autorités de la région de
Cusco, où se trouve le Machu
Picchu. "Il n'ouvrira pas le 1er
juillet", a déclaré le maire du dis-
trict du Machu Picchu, Darwin
Baca, membre de l'UGM, cité par
les médias.

Il a précisé qu'un certain
nombre d'équipements, comme
les tests, n'étaient toujours pas
disponibles. Le gouverneur
régional de Cusco, Jean Paul

Benavente, a indiqué que le gou-
vernement péruvien devait enco-
re approuver certains protocoles
de réouverture.

"Il n'y a pas de date officielle
pour la réouverture du Machu
Picchu", a indiqué le gouverneur.

Bien qu'il vive du tourisme, le
village de Machu Picchu s'oppo-
se à la réouverture du site, par
crainte de contagions dans une
région où peu de cas sont pour
l'instant signalés.

Les guides du Machu Picchu
avaient indiqué leur intention

d'entamer lundi des manifesta-
tions contre la réouverture.

"Nous courons un risque
accru d'infection (...) nous ne
sommes pas prêts à recevoir
des visiteurs", a déclaré Oscar
Valencia, président du Front de
défense du Machu Picchu, cité
par le journal El Comercio.

Le gouvernement péruvien
avait annoncé la semaine derniè-
re son intention de rouvrir le site
en juillet, en limitant le nombre
des visiteurs à 675 par jour. 

Yol N.

L e bilan du glissement de terrain qui a
emporté jeudi un hameau d'une vingtai-

ne de maisons à Anyama, dans la banlieue
Nord d'Abidjan, s'est alourdi dimanche, pas-
sant à 16 morts et 5 disparus, a indiqué une
source officielle.

Le dernier bilan de cette catastrophe est
de "seize morts, cinq personnes portées dis-
parues, 52 familles sinistrées", à la suite de
plusieurs jours de pluies diluviennes sur
Abidjan, a affirmé la ministre ivoirienne de la
Solidarité et de la Cohésion sociale, Mme
Mariatou Koné, à la télévision. Mme Koné a

appelé les habitants "à quitter les zones à
risques pendant cette saison de pluie pour
éviter d'autres drames".

Un précédent bilan faisait état de 13 per-
sonnes tuées, après l'effondrement d'un pan
de colline sur une vingtaine de maisons en
contrebas. La saison des pluies a commen-
cé en mai à Abidjan, et dure habituellement
jusqu'à fin juillet.

Le scénario des pluies torrentielles suivies
d'inondations dévastatrices est récurrent
dans la capitale économique ivoirienne. Les
constructions dans des zones inondables,

souvent habitées par des pauvres, sont
légion dans cette métropole d'Afrique de
l'Ouest qui compte cinq millions d'habitants
et en croissance continue. Les autorités ont
entrepris des actions dans toute la ville après
les graves inondations qui avaient causé la
mort de 18 personnes en juin 2018.

S'attirant les foudres des populations, le
gouvernement a détruit des "quartiers" dans
des zones inondables ou dangereuses, où
les habitants vivent dans des conditions pré-
caires, s'installant là où ils trouvent de la
place. M L

Glissement de terrain à Abidjan
16 morts (nouveau bilan)

Emirats
Dubaï rouvrira aux
touristes le 7 juillet
LES TOURISTES seront autori-
sés à venir à Dubaï à partir du
7 juillet, a annoncé dimanche
le centre des médias de la cité-
Etat après plus de trois mois
de fermeture pour endiguer la
propagation de l'épidémie de
Covid-19.
Citant le Comité suprême pour
la gestion des crises et des
désastres, le centre a fourni
une liste de protocoles aux-
quels les voyageurs devront se
soumettre pour entrer dans
l'émirat du Golfe.
Les touristes devront «présen-
ter un test négatif de moins de
96 heures au nouveau corona-
virus ou se soumettre à un test
à l'aéroport de Dubaï", a indi-
qué le centre, ajoutant que les
personnes testées positives
devront observer une quaran-
taine de 14 jours.
Les visiteurs devront également
être couverts par une assuran-
ce maladie à l'international,
télécharger une application
mobile afin de communiquer
les informations les concernant
et remplir une "déclaration de
santé". Les citoyens et per-
sonnes résidant à Dubaï seront
autorisés à voyager à partir de
mardi. Les Emirats arabes unis,
dont Dubaï est l'un des sept
membres, ont officiellement
enregistré plus de 45.000 cas
de Covid-19, dont 302 décès. 

R.D.

Report de la réouverture du Machu Picchu
Pérou



Par Abla Selles

D
es passages de
musique algérienne
variant entre l'algé-
rois, l'andalou, staifi et

choui, ainsi que des succès de
grands artistes algériens sont
partagés par les artistes en cette
période de confinement. En
effet, les réseaux sociaux sont la
seule solution pour que les
artistes poursuivent leurs activi-
tés artistiques en passant
d'agréables moments musicaux
virtuels avec les fans. C'est le
cas du brillant chef d'orchestre
Djawed Kara, les interprètes de
musique andalouse Lamia Ait
Amara, Lila Borsali, Zahia
Benzenghli, Abbes Righi,
Brahim Hadj Kacem, Amina
Karadja, Mansour Brahimi,
Nadjib Gamoura et autres. Des
vidéos d'autres musiques de
l'Algérie sont partagées par cheb
Khalas, Chemsou Freeklane et
autres. L'artiste Lamia Maadini a
choisi, pour sa part, de partager
des souvenirs avec les diffé-
rentes associations avec les-
quelles elle a travaillé.  

Ce ne sont pas seulement les
musiciens et les chanteurs qui
partagent leurs activités artis-
tiques. Il y a également des plas-
ticiens qui exposent virtuelle-
ment leurs œuvres artistiques
une un fois achevées.  Youcef
Alaiouia est un de ces plasti-
ciens qui passent la majorité de
leur temps avec les couleurs
pour aboutir à une œuvre pleine
de vie et d'espoir. Cet artiste par-
tage après chaque période une
nouvelle œuvre et reçoit les
encouragements et les critiques
des fans ainsi que ceux d'autres
artistes professionnels. 

Le poète  Wahid Ziadi parta-
gent, quant à lui, des passages
de ses poèmes. Ce poète dont
la plume s'est vu courir les
champs du Dire et du Sentir dès
sa tendre enfance, s'est tourné
vers le roman en 1998. Il
acquiert une certaine notoriété
par ses citations révélant tou-
jours ce qui fait la spécificité de
son écriture : la tendresse, la
philosophie, la sensualité et une
plume empreinte de culture
orientale. Aujourd'hui, il partage
des passages de ses écrits sur
les réseaux sociaux. 

A. S. 
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Le confinement sanitaire se poursuit

Le partage des vidéos 
et spectacles se multiplie
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.L'obligation du confinement sanitaire n'a pas empêché les artistes
de partager des activités avec les fans. Pour le moment, les réseaux
sociaux sont le seul moyen pour faire oublier les longues journées
d'été et l'ennui. Musiciens, chanteurs, plasticiens et autres artistes
partagent chaque jour des activités artistiques et des moments de

créativité mettant en avant la culture algérienne.

Q uelque 1 039 objets archéologiques
remontant à la période antique, décou-

verts à Mascara, ont été transférés au musée
national «Ahmed-Zabana» d'Oran en vue de
leur préservation, a-t-on appris, dimanche,
de cet établissement.

Il s'agit de pièces découvertes au site
archéologique de Beniane, dans la wilaya de
Mascara, constituées de jarres, d'épitaphes,
de pièces de monnaies et de bijoux anciens,

a précisé le chef du service des inventaires
du musée d'Oran. Ces collections, remises
par la Direction de la culture de Mascara il y
a une semaine, seront placées provisoire-
ment en dépôt pour être restituées ensuite
soit à la direction de la culture ou à un autre
organisme culturel, a ajouté Houaria Lotfi.

Cette opération est intervenue après l'ac-
cord du ministère de tutelle pour le transfert
de ces pièces au musée d'Oran, conformé-

ment à la règlementation sur la protection du
patrimoine culturel. Celle-ci stipule qu'en
l’absence d'un musée sur place, les objets
archéologiques doivent être transférés à un
établissement similaire le plus proche de la
région en vue de leur conservation. Les
pièces transférées ont été saisies dans la
localité de Beniane, en 2016, par les services
de la Gendarmerie nationale, rappelle-t-on.

A. B.

Plus de 1 000 objets archéologiques transférés au musée d'Oran
Archéologie 

U ne caravane d'activités artistiques et
culturelles au profit des enfants dans

les zones d'ombre éloignées de la wilaya
de Tissemsilt a été lancée, dimanche,
dans le cadre de la célébration de la
Journée de l'enfant africain, a-t-on appris
des organisateurs. Initiée par la direction
de la jeunesse et des sports en coordina-

tion avec des associations à caractère cul-
turel et social, cette caravane, cible les
zones éloignées des communes de
Lardjem et Sidi Lantri, propose des chan-
sons et des spectacles éducatifs et de
sensibilisation. Tout au long d'un mois, elle
devra distribuer aussi des cadeaux, des
jouets, des manuels scolaires et des

masques, a-t-on indiqué. Parallèlement à
cette initiative, les organisateurs ont lancé
une campagne de sensibilisation des
enfants sur la pandémie de coronavirus à
travers des conseils sur les mesures à
prendre pour éviter l'infection, a-t-on fait
savoir. Les organisateurs ont pris les
mesures préventives nécessaires pour

organiser cette caravane, notamment la
distanciation, le port du masque, a-t-on
affirmé, signalant que les établissements
de jeunes de la wilaya ont lancé des acti-
vités artistiques, récréatives, culturelles et
de sensibilisation pour célébrer la Journée
de l'enfant africain, à travers les réseaux
sociaux, selon la même source. L. B.

Une caravane d'activités artistiques sillonne les rues de la ville
Tissemsilt

A lors que les rassemblements
de plus de 10 personnes

sont, en théorie, toujours inter-
dits, le musicien Jean-Michel
Jarre a décidé de rester dans son
studio de Bougival et d'offrir un

concert en réalité virtuelle à ses
fans à l'occasion de la Fête de la
musique via son avatar. Le minis-
tère de la Culture a soutenu
financièrement cette initiative en
installant un écran géant dans les

jardins du Palais Royal afin que
les fans puissent vivre cette expé-
rience unique. Le spectacle de
Jean-Michel Jarre, intitulé
«Ensemble seul» a été également
retransmis en direct sur son site

internet et sur ses pages
Facebook et YouTube.  «Ce soir,
Jean-Michel est en direct de son
studio de Bougival. Il est équipé
d'un casque et de traceurs qui
permettent d'enregistrer ces
mouvements et de les reproduire
dans cet univers virtuel. Ce qui
est rigolo dans ce monde parallè-
le, c'est qu'on peut même
prendre des drogues virtuelles,
qui vous font halluciner. Mais au
moins, on ne risque pas l'overdo-
se», expliquait le directeur de la
société parisienne de réalité vir-
tuelle VRrOOm, Louis
Cacciuttolo, quelques minutes
avant le coup d'envoi du spec-
tacle. Environ 25 minutes plus
tard, le concert commence.
Jean-Michel Jarre enfile son
casque et la musique commence
à retentir. Sur l'écran, l'avatar du

musicien manipule sa machine
tandis qu'une vingtaine d'invités
virtuels, en forme de lapin, de
piment rouge ou encore de
robot, dansent sur les rythmes de
la musique.  Le nombre de fans
qui ont pu assister à ce concert
virtuel est estimé de 600 000 per-
sonnes. Un pari gagné pour
Jean-Michel Jarre : «On a passé
trois mois à se parler, à communi-
quer à travers les écrans, ça ne
remplace évidemment pas le plai-
sir inégalé d'être épaule contre
épaule dans un festival ou une
salle de concert. Mais c'est aussi
une manière sociale de se réunir
dans un univers virtuel avec ces
avatars comme dans Matrix. C'est
un souvenir pour moi absolument
inoubliable», a-t-il indiqué à nos
confrères de France info.

F. H.

Concert virtuel de Jean-Michel Jarre 
L'artiste revendique 600 000 spectateurs

Instrument le plus cher de l'histoire
La guitare de Kurt Cobain vendue plus de 6 millions de dollars
LA GUITARE utilisé par Kurt Cobain lors de l'enregistrement du célèbre concert «Unplugged» de Nirvana,
en 1993, a été vendue ce samedi 20 juin, lors d'enchères organisées par la maison Julien's, pour 6 mil-
lions de dollars, un record pour une guitare. L'acheteur, qui était présent physiquement lors de la vente
organisée à Beverly Hills, en Californie, est l'entrepreneur australien Peter Freedman, fondateur de l'entre-
prise de Microphones, qui conçoit des micros, a indiqué Julien's dans un communiqué. Le chef d'entre-
prise a immédiatement indiqué qu'il entendait présenter l'instrument dans plusieurs villes du monde, le
produit des expositions allant à des œuvres de charité soutenant le monde du spectacle. Le prix, de 5
millions de dollars porté à1++1 6,01 en y ajoutant frais et commission, a très largement dépassé l'esti-
mation initiale de la maison Julien's, qui avait fixé le point de départ de la vente à un million. Jusqu'ici, la
guitare la plus chère de l'histoire était une Fender Stratocaster, baptisée «Black Strat», utilisée par le gui-
tariste du groupe britannique Pink Floyd, David Gilmour. Elle avait été vendue par le musicien pour 3,975
millions de dollars, lors d'une vente organisée en juin 2019 par la maison Christie's, au bénéfice d'œuvres
caritatives. La guitare semi-acoustique de Kurt Cobain vendue samedi est un modèle rare, le D-18E fabri-
qué par le luthier américain Martin à 302 exemplaires seulement, celle-ci en 1959. M. K.
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Par Rosa C.

L
e Yémen est plongé de
longue date dans la pire
crise humanitaire au
monde, selon l'ONU. Et

les difficultés rencontrées en rai-
son de la guerre ont été aggra-
vées par l'intervention en 2015
d'une coalition militaire dirigée
par Ryad contre les rebelles
Houthis, soutenus par l'Iran. 

Ryad, accusé comme les
Houthis de «crimes de guerre»
par des experts onusiens, est le
premier pourvoyeur d'aide et de
fonds au Yémen, pays auquel le
royaume a consacré des
dizaines de milliards de dollars. 

Mais avec l'effondrement des
prix du pétrole et le ralentisse-
ment économique provoqué par
la pandémie, l'Arabie saoudite
doit se serrer la ceinture. 

Son intervention militaire coû-
teuse au Yémen a par ailleurs

produit peu de gains. Les
Houthis sont résilients dans le
Nord et «une guerre dans la
guerre» oppose les loyalistes
aux séparatistes sudistes au
sein même de la coalition antire-
belles dans le Sud. 

«Les Saoudiens ne sont plus
enclins à dépenser sans comp-
ter au Yémen», affirme à l'AFP un
responsable occidental qui suit
de près ce dossier. 

Sur les deux milliards de dol-
lars déposés par l'Arabie saoudi-
te auprès de la Banque centrale
yéménite en 2018, il restait
moins de 200 millions en mai,
selon l'Acaps, un projet caritatif
regroupant plusieurs ONG. 

«Le Yémen semble de plus en
plus vulnérable», met en garde
l'Acaps dans un rapport, avertis-
sant que le tarissement du sou-
tien saoudien entraînerait une
chute du riyal yéménite et du
pouvoir d'achat de la population. 

Une conférence virtuelle de
donateurs organisée par les
Saoudiens avec l'ONU au début
du mois n'a permis de récolter
qu'un peu plus de la moitié de
son objectif de 2,4 milliards de
dollars. 

Déjà considéré comme le
pays le plus pauvre de la pénin-
sule arabique avant le conflit qui
a fait des dizaines de milliers de
morts et déplacé des millions de
personnes, le Yémen est au
bord de la catastrophe. 

Environ 24 millions de
Yéménites – plus de 80 % de la
population – sont au bord de la
famine et 14,3 millions ont un
besoin urgent d'aide, selon la
Banque mondiale. 

La pauvreté, qui touchait la
moitié des 29 millions d'habi-
tants avant le conflit, concerne
maintenant 71 à 78 % de la
population. Les femmes sont les
plus touchées, selon la même
source. 

La crise est aggravée par les
divisions dans le Sud qui affec-
tent le fonctionnement de la
Banque centrale dont les
réserves s'épuisent. 

Les séparatistes, qui ont pro-
clamé l'autonomie du Sud en
avril, ont récemment saisi un
convoi destiné à la Banque cen-
trale d'Aden sous contrôle loya-
liste, transportant l'équivalent
d'environ 80 millions de dollars
en riyals yéménites. 

L'un de leurs porte-parole a

justifié la saisie en déclarant à
l'AFP qu'elle était destinée à
empêcher un effondrement de la
monnaie locale. 

Cette querelle «a créé des cir-
constances qui décourageront
l'Arabie saoudite (soutien du
gouvernement de Abd Rabbo
Mansour Hadi, ndlr) de reconsti-
tuer les réserves du Yémen», a
indiqué le Sanaa Center pour les
études stratégiques. 

Et alors que le royaume est
contraint à des «réductions bud-
gétaires massives», aucun autre
donateur international ne
semble vouloir prendre sa place,
remarque le centre. 

Des ONG comme Oxfam
mettent aussi en garde contre
une «baisse sans précédent»
des transferts d'argent vers le
Yémen, qui ont chuté de 80 %
entre janvier et avril dans six pro-
vinces. Selon l'ONG, des mil-
lions de personnes dépendent

des transferts venant du Golfe.
Quelque 1,6 million de
Yéménites travaillent en Arabie
saoudite, où de nombreux immi-
grés perdent emplois ou salaires
en raison du virus. 

Toute réduction des transferts
aura d'«énormes
conséquences», insiste
Abdulwasea Mohammed,
conseiller politique d'Oxfam au
Yémen. Malgré tout, il semble
peu probable que le royaume
saoudien réduise son interven-
tion militaire car il considère les
Houthis comme une menace
existentielle. 

Quelques jours seulement
après que Ryad a dévoilé des
mesures d'austérité en mai, le
Pentagone a déclaré que Boeing
avait obtenu des contrats de 2,6
milliards de dollars pour fournir
au royaume plus de 1 000 mis-
siles sol-air et antinavires.

R. C.

Austérité en Arabie saoudite

Désespoir économique au Yémen
 En plus de la guerre et de la pandémie de Covid-19, le Yémen risque de faire les frais de la crise économique qui

frappe son principal bailleur de fonds, l'Arabie saoudite.
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L es États-Unis et la Russie
reprennent cette semaine à

Vienne des négociations sur le
contrôle des armements
nucléaires, menacées dès le
début par l'insistance de
Washington à y inclure la Chine,
ce que Pékin refuse. Les déléga-
tions sont arrivées hier vers
06h30 GMT au Palais
Niederösterreich accueillant les
discussions dans le centre de la
capitale autrichienne sans faire
de déclarations, a constaté l'AFP.
L'ambassadeur Marshall
Billingslea, représentant du pré-
sident américain pour les ques-
tions de désarmement et le vice-
ministre russe des Affaires étran-
gères, Sergueï Riabkov, doivent
discuter sur plusieurs jours du
traité bilatéral New Start, conclu
en 2010, qui expire le 5 février
2021 – juste après la fin de l'ac-
tuel mandat de Donald Trump,
candidat à sa réélection en
novembre.  Les termes de New
Start, inscrits dans le cadre du
désarmement progressif prévu
par le Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires (TNP)
de 1968, limitent à 700 le
nombre de lanceurs nucléaires
stratégiques et à 1 550 le
nombre de têtes nucléaires.
Moscou réclame des discus-
sions sur sa reconduite depuis
fin 2019, mais l'administration

Trump a jusque-là fait de l'inclu-
sion de Pékin dans les pourpar-
lers un préalable.  «Notre plus
gros problème, c'est le manque
de transparence de la Chine», a
expliqué vendredi sur CBS le
représentant américain auprès
de la conférence du désarme-
ment à Genève, Robert Wood. 

«L'arsenal chinois va doubler
au cours des dix prochaines
années. Cela nous inquiète bien
sûr beaucoup», a-t-il ajouté. 

«Nous estimons que la pro-
longation de New Start serait cor-
rect et logique, mais le monde ne
tourne pas uniquement autour de
ce traité», a déclaré, samedi à
l'agence de presse Interfax, M.
Riabkov. 

La Russie et les États-Unis
détiennent toujours plus de 90 %
des armes nucléaires dans le
monde, selon le dernier rapport
de l'Institut international de
recherche sur la paix de
Stockholm (Sipri). 

Washington dispose en 2020
de quelque 5 800 ogives
nucléaires et Moscou de 6 375,
contre 320 pour Pékin, 290 pour
Paris et 215 pour Londres, tou-
jours selon l'institut suédois. 

La Chine, qui considère que
son arsenal est encore bien infé-
rieur, refuse de participer à des
négociations tripartites mais
s'est montrée ouverte à des dis-

cussions multilatérales. 
«Les États-Unis devraient

réduire de façon drastique leurs
stocks, ce qui créerait les condi-
tions pour que d'autres puis-
sances nucléaires se joignent à
des pourparlers multilatéraux», a
tweeté récemment le ministère
chinois des Affaires étrangères. 

Song Zhongping, un expert
chinois des questions de défen-
se, estime que le niveau idéal
pour Pékin serait de 2 000 têtes
nucléaires. «La Chine ne partici-
pera jamais à des négociations
de désarmement entre les États-
Unis et la Russie», a-t-il énoncé à
l'AFP. 

«L'administration Trump n'a
aucune intention de prolonger
New Start à ce stade et cherche
à utiliser le désintérêt de la Chine
pour des négociations trilatérales
comme une excuse cynique  en
vue d'abandonner le traité», a dit
à l'AFP Daryl Kimball, directeur
de l'organisation indépendante
américaine Arms Control
Association. 

Donald Trump a retiré les
États-Unis de trois accords inter-
nationaux de désarmement :
celui sur le nucléaire iranien, le
traité INF sur les missiles ter-
restres de moyenne portée et le
traité Ciel ouvert de vérification
des mouvements militaires et de
la limitation des armements.

Nouvelles négociations USA-Russie, 
sans grand espoir

Désarmement nucléaire

L e livre intitulé «The room where it happened» (La pièce où cela
s'est passé), plein de révélations de l'ex-conseiller américain à

la sécurité nationale John Bolton, qui brocarde violemment Donald
Trump, n'agace visiblement pas uniquement la Maison-Blanche
mais crée également des tensions à des dizaines de milliers de
kilomètres de Washington. En effet, la présidence sud-coréenne a
accusé cette semaine de «déformer» la réalité dans le récit qu'il fait
dans son livre du processus diplomatique avec Pyongyang, et de
compromettre, ce faisant, les prochaines négociations sur le
nucléaire. Dans son ouvrage, à paraître aujourd'hui aux États-Unis,
Bolton, qui a été limogé en septembre dernier, s'en prend à la fois
au président américain Donald Trump et à son homologue sud-
coréen Moon Jae-in pour leur attitude lors des multiples sommets
avec le leader nord-coréen Kim Jong Un qui ont accompagné la
détente sur la péninsule à partir de 2018. Le conseiller à la sécuri-
té d du président Moon, Chung Eui-yong, l'homme qui annonça à
Trump que Kim Jong-un souhaitait le rencontrer, et qui est plu-
sieurs fois mentionné dans le livre, a estimé que celui-ci «ne resti-
tuait pas les faits précis» et qu'une «grande partie déformait large-
ment la réalité». Il ne donne aucun exemple à l'appui de ces cri-
tiques, mais ajoute que le fait de divulguer des détails sur les négo-
ciations bilatérales sur le nucléaire «violait les principes diploma-
tiques élémentaires et était de nature à saper l'intérêt que peuvent
avoir (toutes les parties) à de futures discussions». «Il n'est pas
approprié de déformer la réalité avec des préjugés et un parti pris»,
a estimé de son côté la Maison bleue, la présidence sud-coréen-
ne, dans un communiqué. Dans son livre, Bolton dénonce le
manque de préparation de Donald Trump pour son premier som-
met avec le dirigeant nord-coréen, en juin 2018 à Singapour. Il s'en
prend aussi à Moon en affirmant que l'ensemble du processus
diplomatique était «la création de la Corée du Sud et beaucoup
plus lié à son agenda en vue de ‘’l'unification’’ qu'à une stratégie
sérieuse de la part de Kim ou de nous». «La façon dont le Sud com-
prenait nos conditions pour la dénucléarisation de la Corée du Sud
était sans lien avec les intérêts nationaux fondamentaux des États-
Unis», a aussi déploré John Bolton. C'est ainsi la première fois
qu'un livre révélations, et plusieurs ont déjà été publiés depuis le
début du mandat de Donald Trump en janvier 2017, crée autant de
remous à l'extérieur des États-Unis. Habituellement ce type d'ou-
vrages s'ils relatent des faits diplomatiques de cette importance
sont publiés quelques années après les faits et non alors que les
processus de négociations sont encore en cours. Bolton, en quête
de vengeance contre Trump, prend ainsi le risque de réduire à
néant de long efforts diplomatiques qui, s'ils sont une réussite,
auraient un impact positif sur de nombreuses nations et des cen-
taines de millions d'individus. Mais il semble que pour l'ex-
conseiller politique saborder coûte que coûte la campagne prési-
dentielle de son ex-patron et éviter qu'il ne rempile pour un nou-
veau mandat à la Maison-Blanche soit aujourd'hui sa seule préoc-
cupation et priorité. Reste à savoir si ces révélations auront un
impact sur la base électorale de Trump, qui semble assez imper-
méable aux multiples critiques et attaques dont a déjà fait preuve
le président républicain depuis de nombreuses années déjà.      

Fouzia Mahmoudi

Par Fouzia Mahmoudi Priorité

Commentaire 
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Par Mahfoud M.  

L '
ex-driver de plu-
sieurs clubs au
Qatar où il avait
lancé sa carrière

d'entraîneur, réalisé de nom-
breuses prouesses et décroché
plusieurs titres, intéresserait plu-
sieurs clubs français mais aussi
la Fédération du Qatar qui sou-
haite lui confier sa sélection pour
préparer le prochain mondial
2022 qu'accueillera Doha.   

Ainsi, Belmadi aurai reçu des
offres de clubs du Top 5 de la
Ligue 1 française de football,
selon le journaliste Jonatan
MacHardy, consultant de RMC.
«Il (Belmadi) en a eu des offres
en championnat français. Ça, je
peux l'affirmer. Il a eu des offres
de clubs du Top 5 français. Ça ne
s'est pas fait pour des négocia-
tions», a révélé le consultant
dans l'émission «After Foot».
L'enfant de la banlieue parisien-
ne s'était engagé avec la
Fédération algérienne (FAF) en
août 2018 en remplacement de
Rabah Madjer pour un contrat
jusqu'à la Coupe du monde 2022
au Qatar. Tout en qualifiant
Belmadi de «très bon entraîneur»,
Jonatan MacHardy estime qu'il
peut exercer en haut niveau. Mac
Hardy répondait à Noureddine
Bouachera, membre du comité

directeur de l'Unecatef, le syndi-
cat des entraîneurs français.
Bouachera a toujours dénoncé
le manque de représentativité
des entraîneurs d'origine magh-
rébine ou subsaharienne à des
postes de responsabilité dans le
football français en général et en
Ligue 1 en particulier. La Ligue 1
française a été définitivement
suspendue en raison de la pan-
démie de nouveau coronavirus
(COVID-19). Le Top 5 du classe-
ment final de la saison 2019-
2020 est composé, dans l'ordre,
du Paris SG (champion), de
l'Olympique Marseille, du Stade
rennais, de Lille OSC et de l'OGC
Nice. Par ailleurs, et pour revenir
à l'offre qatarie, on croit savoir

qu'elle émane d'un très haut diri-
geant dans ce pays, qui lui aurait
même offert un pont d'or, soit le
triple de ce qu'il touche actuelle-
ment avec l'EN. Cela sera-t-il suf-
fisant pour le déloger de la sélec-
tion nationale ? D'après des
sources proches du coach, ce
dernier ne souhaite pour le
moment pas changer d'air et
insiste pour être présent à Doha
avec les Verts afin d’essayer de
réaliser un autre exploit et pour-
quoi pas créer la surprise en
allant le plus loin possible et
dépasser l'écueil du deuxième
tour que la sélection avait réussi
en 2014 au Brésil avec
Halilhodzic. 

M. M.  

Equipe nationale 

Belmadi cèdera-t-il au
chant des sirènes ?

 Auteur d'un parcours de premier ordre avec la sélection nationale
algérienne à la dernière CAN disputée en Egypte qu'il a remportée

avec les Verts, le coach Djamel Belmadi ne manque pas de
sollicitations, d'autant que tout le monde s'accorde à dire qu'il est le
principal artisan de ce deuxième trophée continental décroché par

les Fennecs, vu que personne ne donnait cher de leur peau face aux
ténors de l'Afrique.
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Belmadi
souhaite

rester avec
les Verts 

LE BORUSSIA
Monchengladbach, où évolue le
défenseur international algérien
Ramy Bensebaïni, vainqueur
samedi en déplacement face à
Paderborn (3-1), n'est désormais
qu'à un point d'une qualification
à la prochaine édition de la
Ligue des champions, à une
journée de la fin du championnat
allemand de football. Le
Borussia a profité de la contre-
performance de son concurrent
direct à la quatrième place, qua-
lificative pour la C1, à savoir le
Bayer Leverkusen, qui a perdu
samedi sur le terrain du Hertha
Berlin 2 à 0, pour intégrer le qua-
tuor de tête, au terme de la 33e

journée. Monchengladbach
compte 62 points au compteur,
alors que la formation de
Leverkusen en a 60. La différen-

ce de buts est favorable à l'équi-
pe drivée par Marco Rose. Un
match nul lors de la réception du
Hertha Berlin à la derrière jour-
née, le 27 juin prochain, suffira
pour se qualifier à la C1. Passeur
sur le troisième but face à
Paderborn, Bensebaïni compte
désormais 5 buts et 5 passes
décisives, toutes compétitions
confondues, en 25 matchs cette
saison. L'Algérien de 25 ans 
s'était engagé avec le Borussia
Monchengladbach en août 2019
pour un contrat de quatre
années. Formé à l'Académie
JMG/Paradou AC, le natif de
Constantine a porté durant sa
carrière les couleurs de Lierse
(Belgique), Montpellier (France)
et Rennes (France), avec lequel
il avait décroché la Coupe de
France 2019. 

Monchengladbach

Bensebaïni à un point de la LDC

PAS MOINS de 20 joueurs
du MC Oran ont conclu un
accord avec leur direction pour
se désister de 50 % de leurs
salaires tout au long de la pério-
de de l'interruption de la compé-
tition, a-t-on appris dimanche de
ce club de Ligue 1 de football.
Néanmoins, sept autres élé-
ments campent toujours sur leur
position de ne faire aucune
concession à leur direction qui
fait face à d'énormes problèmes
financiers, a ajouté la même
source. 

Les négociations avec les
concernés se poursuivent pour
les convaincre d'adhérer à cette
démarche, a-t-on ajouté. 

N'ayant pas régularisé les
salaires de ses joueurs depuis
près de sept mois, la direction
du MCO a entamé un paiement
partiel de ses protégés, tout en
leur proposant de se désister de
la moitié de leurs mensualités
pendant cette période prolongée
de l'arrêt du championnat à
cause de la propagation du

coronavirus (Covid-19), soit
depuis la mi-mars dernier, rap-
pelle-t-on.

Le directeur général du club
phare de l'Ouest du pays, Si
Tahar Cherif El Ouezzani, multi-
plie d'ailleurs ses appels en
direction des joueurs qui s'oppo-
sent à toute réduction de leurs
salaires, les incitant à faire preu-
ve de «compréhension», et ne se
décourage pas de les voir enfin
accepter sa proposition,
explique-t-on encore de même
source. 

Désigné à ce poste l'été der-
nier sur insistance des autorités
locales, l'ancien international
algérien ne cesse de se plaindre
des difficultés financières
énormes auxquelles il fait face
depuis le début de cet exercice.

Cherif El Ouezzani estime
que l'apport des sponsors et des
autorités locales s'avère insuffi-
sant pour assurer un bon fonc-
tionnement de son club, dont la
masse salariale est estimée à
près de 25 millions de dinars.   

MC Oran 

20 joueurs acceptent de réduire
leurs salaires

L a Fédération algérienne de
football (FAF) a confirmé

dimanche  l'engagement de 
l'équipe nationale des moins de
16 ans (U-16) au 48e Mondial de
Montaigu (Ouest de la France),
prévu en 2021, suite à l'annula-
tion de l'édition 2020 en raison
de la pandémie de nouveau

coronavirus (Covid-19). «La FAF
a été saisie par les organisateurs
de ce tournoi, considéré comme
l'un des plus relevés au monde,
pour confirmer sa participation
pour la prochaine édition (48e)
qui aura lieu en 2021», écrit la
FAF dans un communiqué. Le
tournoi de 2020 devait avoir lieu

du 7 au 13 avril, avant d'être
annulé par les organisateurs en
raison de la pandémie de Covid-
19. L'équipe nationale algérien-
ne U-16 comptait sur ce tournoi
pour peaufiner sa préparation
en vue du tournoi de l'Union
nord-africaine de football
(UNAF) qui devait se jouer en
juillet en Algérie, un rendez-vous
qualificatif à la CAN des U-17 et
également reporté. A Montaigu,
la sélection nationale devait
affronter dans le groupe A la
France, l'Argentine (détentrice
du titre) et le Mexique. Le grou-
pe B était composé de
l'Angleterre, du Portugal, du
Brésil et du Japon. Les organi-
sateurs ont programmé la pro-
chaine édition du 30 mars au 5
avril 2021, avec la présence
éventuellement des mêmes
équipes et sur les mêmes
stades vendéens, selon le
Comité directeur du Mondial
Football Montaigu. 

Tournoi de Montaigu (U-16)
L'EN confirme sa participation

à l'édition 2021
L'HÔTEL DES Fennecs,

réservé à l'équipe nationale de
football au niveau du Centre
technique national de Sidi-
Moussa (Alger), sera réception-
né «vers le mois de septembre
prochain», a indiqué la
Fédération algérienne de la dis-
cipline dimanche sur son site.
«Les travaux ont démarré il n'y a
pas longtemps, mais ils ont
bien avancé et l'hôtel devrait
être réceptionné vers le mois
de septembre prochain», a
assuré la FAF, en précisant que
le président Kheïreddine Zetchi
avait effectué une visite d'ins-
pection sur le chantier il y a
environ une semaine pour s'en-
quérir de l'état d'avancement
des travaux.

Il a saisi cette occasion pour
demander aux ouvriers
d'«accélérer la cadence» pour
être sûr de finaliser le projet à la
date convenue.

Ces travaux de rénovation et

de réaménagement sont desti-
nés à moderniser cet hôtel, au
point d'en faire «une vraie rési-
dence cinq étoiles» qui mettra
le capitaine Riyad Mahrez et
ses coéquipiers dans les
meilleures conditions possibles
lors de leurs prochains regrou-
pements à Alger. 

FAF

L'hôtel des Fennecs à Sidi-Moussa
réceptionné en septembre

L e directeur général de l'ES
Sétif, Fahd Halfaia, et le

manager de joueurs Nassim
Saâdaoui, placés sous mandat
de dépôt dans l'affaire de truca-
ge présumé de matchs fuité par
un enregistrement sonore, ont
vu leur demande de mise en
liberté provisoire rejetée par la
Chambre d'accusation de la cour

d'Alger, a appris l'APS dimanche
auprès d'une source proche du
dossier. La Chambre d'accusa-
tion a confirmé la décision initia-
le prise par le juge d'instruction
de la première chambre, le 7
juin, lors de la comparution des
deux accusés au niveau du tribu-
nal de Sidi M'hamed (Alger).
Saâdaoui est accusé d'atteinte à

la liberté d'autrui, diffamation et
enregistrement d'appel télépho-
nique sans consentement, alors
que Halfaia est accusé de truca-
ge de matchs. Selon le procu-
reur de la République près le tri-
bunal de Sidi M'hamed, les deux
hommes encourent une peine
allant de 2 à 10 ans d'emprison-
nement. 

Enregistrement sonore 
Halfaia et Saâdaoui n'ont pas obtenu

de liberté provisoire  
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

Par Slim O.

«D
ans le cadre de
la lutte contre la
contrebande et
la criminalité

organisée et dans la dynamique
des efforts soutenus visant à
endiguer la propagation du fléau
de narcotrafic dans notre pays,
un détachement combiné de
l'Armée nationale populaire a

saisi, le 21 juin 2020, une très
grande quantité de kif traité s'éle-
vant à 3 tonnes et 22 kilo-
grammes, et ce, suite à une
patrouille de fouille et de
recherche menée près de Oum
Laachar, dans wilaya de
Tindouf», précise la même sour-
ce. Par ailleurs, un détachement
de l'ANP «a arrêté, à Bordj Badji
Mokhtar, cinq individus et saisi 5
groupes électrogènes et 3 mar-

teaux piqueurs servant dans les
opérations d'orpaillage illicite»,
tandis que des gardes-côtes
«ont mis en échec des tentatives
d'émigration clandestine de 57
individus à bord d'embarcations
de construction artisanale, à
Oran (2e RM). De même, neuf
immigrants clandestins de diffé-
rentes nationalités ont été inter-
ceptés à Bordj Badji Mokhtar et
Tlemcen».  S. O.

Plus de 3 tonnes de kif traité saisies
par un détachement de l'ANP 

Tindouf 

LE PROJET DE LOI insti-
tuant le 8 mai 1945 Journée
nationale de la mémoire qui
sera soumis au vote des dépu-
tés aujourd'hui, lors d'une plé-
nière, a été l’occasion pour
les parlementaires de revenir
à la charge sur la question de
la criminalisation du colonia-
lisme français et des mas-
sacres commis contre les
Algériens durant cette pério-
de. En effet, les parlemen-
taires ont été unanimes, hier,
à demander au gouverne-
ment de porter ce dossier
devant la Cour pénale inter-
nationale (CPI). 

Le Bureau de l'APN s'est
réuni hier pour étudier les
amendements proposés
avant-hier par les députés, à
l'issue de la présentation
dudit projet de loi instituant le
8 mai 1945 Journée nationale
de la Mémoire, par Tayeb
Zitouni, ministre des
Moudjahidine. Au terme de
cette réunion, huit amende-
ments sur l'ensemble de ceux
proposés la veille ont été
transmis à la Commission
des affaires juridiques, admi-
nistratives et des libertés,
pour examen avec leurs
auteurs, alors que quatre
autres ont été rejetés par le
Bureau de l'APN qui a estimé
qu'ils ne remplissaient pas les

conditions de forme prévues
par la loi.

Avant-hier, les députés,
toutes couleurs politiques
confondues, ont valorisé le
projet de loi instituant le 8 mai
1945 Journée nationale de la
Mémoire, qualifiant cette
décision de «courageuse et
d'historique». Les interven-
tions des députés ont porté
sur «la nécessité» de l'ancra-
ge des éléments de l'identité
nationale et des idéaux du 1er

Novembre parmi les généra-
tions montantes ainsi que 
l'écriture de l'Histoire des dif-
férentes périodes coloniales
et non seulement celle de la
guerre de Libération. Hacène
Laribi de l'Union Nahda-
Adala-Bina,  a considéré ce
texte de loi comme «un début
d'éveil national qui doit être
accompagné de mesures
plus audacieuses en revendi-
quant fermement la restitution
des crânes de chouhada et
les archives nationales, et
l'indemnisation des victimes
des essais nucléaires de
Reggane». Quant à Lies Saadi,
député FLN, il a jugé qu'«à lui
seul», ce projet de loi est
«insuffisant». Pour lui, «la
France doit reconnaître ses
crimes en Algérie durant la
période coloniale et demander
pardon». Lynda Naili 

Massacres français commis contre les Algériens
durant la période coloniale

Les parlementaires appellent 
à porter le dossier devant 

la Cour pénale internationale

LE SIÈGE DE LA FAF a
abrité hier une cérémonie de
signature d'une convention
tripartite regroupant la
Fédération algérienne de
football (FAF), l'Institut algé-
rien de normalisation
(IANOR) et la Société sporti-
ve par actions  Mouloudia
Club d'Alger (MCA).
L'objectif consiste en l'appui
et le service au renforcement
des capacités managériales
de la SSPA Mouloudia Club
d'Alger (MCA). 

A travers cette conven-
tion, l'IANOR mettra à la dis-
position du doyen du foot-
ball national, ainsi que des
clubs professionnels, un pro-
gramme d'accompagnement
visant à renforcer, dans des
conditions souples et avan-
tageuses, leur compétitivité
et leur crédibilité à travers
leur adhésion à une
démarche qualité en vue de
la certification à la norme
ISO 9001 version 2015. En

effet, intéressés par cette
démarche normative,  les
clubs professionnels  sont
considérés comme des
sociétés par actions et jouis-
sent de la personnalité juri-
dique morale et de l'autono-
mie financière et comptable
pour fonctionner dans le res-
pect des dispositions du
code de commerce et du
code civil, selon les normes
universelles de management
d'entreprise à travers leurs
organes de gestion prévus à
cet effet. Pour rappel, dans le
cadre de la mise en œuvre
de sa politique de dévelop-
pement des services au pro-
fit des SSPA, la FAF, via sa
direction DCGF, a initié,
depuis mars dernier, un pro-
gramme dédié à l'accompa-
gnement des SSPA à la mise
en conformité règlementaire
et à la certification NA ISO
9001 Système Management
Qualité.

L. N.  

Le doyen national du foot se lance dans le management qualité 

Vers la certification du MCA à la
norme ISO 9001 version 2015 

 Plus de trois tonnes de kif traité ont été saisies dimanche par un
détachement combiné de l'Armée nationale populaire à Tindouf,

indique, hier, un communiqué du ministère de la Défense nationale.     

Djalou@hotmail.com

L'ancien défenseur interna-
tional algérien, Madjid

Bougherra, a été désigné à la
tête de la sélection nationale A',
composée de joueurs locaux, a
annoncé, hier, la Fédération
algérienne de football (FAF) sur
son site officiel.

«Le président de la FAF,
Kheireddine Zetchi et le Bureau
fédéral, en concertation avec le
sélectionneur national, Djamel
Belmadi, ont désigné officielle-
ment  Madjid Bougherra en
qualité d'entraîneur de l'équipe
nationale des joueurs locaux»,
a indiqué l'instance fédérale
dans un communiqué.

Bougherra (37 ans) avait
rejoint l'équipe nationale en
2004, alors qu'il relevait encore
de la catégorie «Espoirs», puis
a progressivement grimpé les
échelons, jusqu'à en devenir le
capitaine. Le «Magic» a dispu-
té, entre autres, les Coupes du
monde de 2010 et 2014, ainsi
que les Coupes d'Afrique des
nations de 2010 et 2015. 

Il a joué son dernier match
officiel sous le maillot national
lors de la CAN-2015, en Guinée
équatoriale, lors duquel

l'Algérie s'est inclinée en quarts
de finale contre la Côte d'Ivoire
(3-1). 

«L'ancien capitaine des
Verts aura pour mission princi-
pale de préparer les
échéances futures de cette
sélection, notamment le
Championnat d'Afrique des
nations CHAN-2022, réservé
aux joueurs locaux, qu'abritera
l'Algérie. Il aura ainsi la possibi-
lité de prospecter et de suivre
de plus près les joueurs du
championnat national, non seu-
lement pour la sélection dont il

aura la responsabilité, mais
également pour l'équipe A où il
collaborera étroitement avec
Djamel Belmadi», conclut la
FAF. Bougherra avait entamé
sa carrière d'entraîneur en
2017 sur le banc de l'équipe
réserve d'Al-Duhaïl  (Qatar),
avec laquel le il avait remporté
le titre à deux reprises. Sa der-
nière expérience remonte à
2019-2020 avec l'équipe pre-
mière d'Al-Fujaïrah (Div.1/
Emirats arabes unis), avant
d'être limogé en février dernier. 

Racim S.

Foot/ Algérie 

Bougherra nouveau sélectionneur de l'équipe A'

AHMED OUYAHIA, ex-Premier
ministre, a assisté hier au cimetiè-
re de Garidi (Alger) à l'enterrement
de son frère Laifa, décédé la veille
d'une crise cardiaque. Ouyahia,
incarcéré depuis plus d'un an, a
été emmené menotté par des gen-
darmes pour rendre un dernier
hommage à son frère, qui était
aussi son avocat. 

Laifa Ouyahia, qui assurait
dimanche la défense de son frère
Ahmed Ouyahia, impliqué dans

une affaire de corruption, est
décédé suite à un malaise, selon
le collectif de la défense qui a
demandé l'interruption du procès.
Ce dernier s'était ouvert quelques
heures auparavant avec l'audition
de Ali Haddad, principal accusé
dans une affaire de corruption
pour laquelle sont également
poursuivis, entre autres, l'ancien
chef du gouvernement
Abdelmalek Sellal, des ministres
et des walis.

Décédé la veille suite à un malaise cardiaque 

Ouyahia assiste à l'enterrement de son frère 


